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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE D’ARMÉNIE 
RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN  

Le Royaume d’Espagne et la République d’Arménie, ci-après dénommés les « Parties contrac-
tantes », 

Désireux de promouvoir un système de transport aérien international qui offre des possibilités 
équitables et égales à leurs entreprises de transport aérien respectives en matière d’exploitation des 
services et qui permette une concurrence conformément aux lois et aux réglementations de chaque 
Partie contractante, 

Soucieux de faciliter le développement des possibilités qui s’offrent dans le domaine des 
transports aériens internationaux, 

Souhaitant garantir le degré le plus élevé de sécurité et de sûreté dans les transports aériens 
internationaux et réaffirmant leur profonde inquiétude quant aux actes ou aux menaces à l’encontre 
de la sûreté des aéronefs, qui mettent en péril la sécurité des personnes ou des biens, et 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins de l’interprétation et de l’application du présent Accord, et à moins que celui-ci n’en 
dispose autrement : 

a) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute Annexe adoptée conformé-
ment à l’article 90 de cette Convention, et tout amendement aux Annexes ou à la Convention adop-
té conformément aux articles 90 et 94 de celle-ci, dans la mesure où ces Annexes et amendements 
ont été adoptés ou ratifiés par les deux Parties contractantes; 

b) Le terme « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas du Royaume d’Espagne, sur le 
plan civil, le Ministère du développement (Direction générale de l’aviation civile) et, dans le cas 
de la République d’Arménie, la Direction générale de l’aviation civile de la République 
d’Arménie, ou, dans les deux cas, toute personne ou tout organisme dûment habilité à assumer 
toute fonction exercée par lesdites autorités dans le cadre du présent Accord; 

c) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne l’entreprise de transport 
aérien assurant des services aériens internationaux que chaque Partie contractante désigne pour 
exploiter les services convenus sur les routes spécifiées telles qu’elles ont été établies dans 
l’Annexe au présent Accord et conformément aux dispositions de l’article 3 de celui-ci; 

d) Les termes et expressions « territoire », « service aérien international » et « escale non 
commerciale » ont le sens que leur donnent les articles 2 et 96 de la Convention; 

e) Le terme « Accord » désigne le présent Accord, son Annexe et tout amendement connexe; 
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f) L’expression « routes spécifiées » désigne les routes qui sont ou qui seront établies dans 
l’Annexe au présent Accord; 

g) L’expression « services convenus » désigne les services aériens internationaux qui, en 
vertu des dispositions du présent Accord, peuvent être établis sur les routes spécifiées; 

h) Le terme « tarif » désigne les prix fixés pour le transport des passagers, des bagages et du 
fret (à l’exception du courrier), y compris toutes prestations supplémentaires importantes accor-
dées ou fournies avec ledit transport, ainsi que la commission due sur la vente des billets et les 
transactions correspondantes pour le transport de marchandises. Ce terme désigne également les 
conditions qui régissent l’application du prix du transport ou le paiement de la commission appro-
priée; 

i) Le terme « ressortissants », en ce qui concerne le Royaume d’Espagne, désigne les ressor-
tissants des États membres de l’Union européenne; 

j) L’expression « Traités de l’UE » désigne le Traité sur l’Union européenne et le Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre les droits prévus dans le présent Accord aux 
fins d’établir des services aériens internationaux réguliers sur les routes spécifiées dans l’Annexe 
au présent Accord. 

2. Lors de l’exploitation d’un service convenu sur une route spécifiée, les entreprises de 
transport aérien désignées par chaque Partie contractante ont le droit de : 

a) survoler le territoire national de l’autre Partie contractante sans y faire escale; 
b) faire des escales non commerciales sur ledit territoire; 
c) faire des escales sur ledit territoire aux points qui sont spécifiés dans le Tableau des 

routes de l’Annexe au présent Accord, pour embarquer ou débarquer, en trafic international, des 
passagers, du fret et du courrier, ensemble ou séparément, conformément aux dispositions de 
l’Annexe au présent Accord, en provenance ou à destination du territoire national de l’autre Partie 
contractante. 

3. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie contractante autre que celles qui ont 
été désignées doivent garantir les droits cités dans les paragraphes a) et b) ci-dessus. 

4. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme conférant aux en-
treprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes des droits de cabotage à 
l’intérieur du territoire national de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Désignation des entreprises de transport aérien et autorisation d’exploitation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par notification écrite adressée par la 
voie diplomatique à l’autre Partie contractante autant d’entreprises de transport aérien qu’elle le 
souhaite pour exploiter les services convenus sur les routes spécifiées et de substituer une autre en-
treprise de transport aérien à une entreprise de transport aérien désignée précédemment. 

2. À la réception de cette désignation et sur demande de l’entreprise de transport aérien 
désignée, selon la forme et les modalités prescrites, l’autre Partie contractante accorde, avec un 
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minimum de délai procédural, les autorisations et permis d’exploitation appropriés, sous réserve 
des dispositions des paragraphes 3) et 4) du présent article. 

3. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger de toute entre-
prise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est en état de 
remplir les conditions prescrites par les lois et règlements qu’elles appliquent normalement et à 
juste titre à l’exploitation des services aériens internationaux, conformément aux dispositions de la 
Convention. 

4. Les autorisations d’exploitation visées au paragraphe 2 du présent article sont accordées 
sous réserve : 

 4.1. dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Royaume d’Espagne : 
  4.1.1. qu’elle soit établie sur le territoire du Royaume d’Espagne en vertu des 

Traités de l’UE et ait obtenu un permis d’exploitation valide, conformément 
au droit de l’Union européenne; et 

  4.1.2. qu’un contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit 
exercé et assuré par l’État membre de l’Union européenne chargé de lui déli-
vrer son certificat d’exploitant aérien et que l’autorité aéronautique compé-
tente soit clairement indiquée dans la désignation; 

 4.2. dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République 
d’Arménie : 

  4.2.1. qu’elle soit établie sur le territoire de la République d’Arménie et ait obtenu 
une licence, conformément à la législation de la République d’Arménie; et 

  4.2.2. que la République d’Arménie exerce et assure un contrôle réglementaire ef-
fectif de l’entreprise de transport aérien. 

5. Lorsqu’une entreprise de transport aérien a ainsi été désignée et autorisée, elle peut à tout 
moment commencer à exploiter les services convenus, conformément aux dispositions établies 
dans le présent Accord. 

Article 4. Révocations 

1. Chaque Partie contractante peut révoquer une autorisation d’exploitation ou des permis 
techniques, ou suspendre l’exercice des droits spécifiés à l’article 3 du présent Accord qui sont ac-
cordés à l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie contractante, ou imposer les 
conditions qu’elle juge nécessaires à l’exercice de ces droits : 

a) 1. dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Royaume d’Espagne : 
i) si elle n’est pas établie sur le territoire du Royaume d’Espagne en vertu des Traités 

de l’UE ou ne dispose pas d’un permis d’exploitation valide, conformément au droit 
de l’Union européenne; ou 

ii) si le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas 
exercé ou assuré par l’État membre de l’Union européenne chargé de lui délivrer son 
certificat d’exploitant aérien ou que l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement indiquée dans la désignation; 
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 2. dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République 
d’Arménie : 
i) si elle n’est pas établie sur le territoire de la République d’Arménie ou ne dispose pas 

d’une licence, conformément aux lois et règlements de la République d’Arménie; ou 
ii) si la République d’Arménie n’assure pas le contrôle réglementaire effectif de 

l’entreprise de transport aérien; ou 
b) si l’entreprise de transport aérien ne se conforme pas aux lois et règlements de la Partie 

contractante accordant lesdits droits; 
c) si les services convenus ne sont pas exploités par l’entreprise de transport aérien confor-

mément aux conditions prescrites en vertu du présent Accord; 
d) si l’autre Partie contractante ne respecte pas ou n’applique pas les normes de sécurité et 

de sûreté conformément aux articles 7 et 8 du présent Accord. 
2. Sans préjudice des dispositions des articles 7 et 8 et à moins que l’imposition de condi-

tions, la révocation ou la suspension visées au paragraphe 1 du présent article ne soient immédia-
tement nécessaires pour empêcher toute nouvelle infraction aux lois et règlements, un tel droit 
n’est exercé qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. 

Article 5. Application des lois et règlements 

1. Les lois et règlements de chaque Partie contractante qui régissent, sur son territoire 
national, l’entrée ou la sortie des aéronefs affectés à la navigation aérienne internationale ou qui 
concernent l’exploitation des aéronefs pendant leur séjour sur son territoire, s’appliquent aux 
aéronefs des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante. 

2. Les lois et règlements qui régissent, sur le territoire national de chaque Partie contrac-
tante, l’entrée, le mouvement, le séjour et la sortie des passagers, des membres d’équipage, des ba-
gages, du courrier et du fret, ainsi que les règlements relatifs aux conditions d’entrée et de sortie du 
pays, à l’immigration, aux douanes et aux règlements sanitaires, s’appliquent sur ce territoire aux 
activités d’exploitation des entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante. 

Article 6. Reconnaissance des certificats et permis 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés 
conformément aux lois et procédures d’une Partie contractante et toujours en cours de validité sont 
reconnus comme valides par l’autre Partie contractante pour l’exploitation des services convenus 
sur les routes indiquées dans l’Annexe au présent Accord, sous réserve que les conditions de 
délivrance ou de validation de ces certificats, brevets et licences soient égales ou supérieures aux 
normes minimales qui peuvent être définies en vertu de la Convention. 

2. Cependant, chacune des Parties contractantes se réserve le droit de ne pas reconnaître la 
validité des brevets d’aptitude et des licences délivrés à ses propres ressortissants par l’autre Partie 
contractante, pour le survol de son propre territoire national et/ou l’atterrissage sur celui-ci. 
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Article 7. Sécurité aérienne 

1. Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans n’importe quel domaine 
concernant les équipages, les aéronefs ou leur exploitation. Ces consultations se tiennent dans un 
délai de 30 jours à compter de la date de la demande. 

2. Si, après de telles consultations, l’une des Parties contractantes considère que l’autre 
Partie n’applique pas ou ne fait pas respecter effectivement, dans un quelconque domaine, des 
normes de sécurité au moins égales aux normes minimales définies à cette date en application de la 
Convention, la première Partie contractante notifie à l’autre Partie contractante ces résultats et les 
mesures qu’elle juge nécessaires pour respecter ces normes minimales, et l’autre Partie 
contractante prend les mesures correctives appropriées. L’incapacité de l’autre Partie contractante 
de prendre les mesures appropriées dans les 15 jours, ou dans un délai plus long dont il peut être 
éventuellement convenu, constitue un motif pour l’application de l’article 4 du présent Accord 
(Révocations). 

3. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que tout 
aéronef exploité par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien de l’une des Parties contrac-
tantes pour des services à destination ou en provenance du territoire national d’une autre Partie 
contractante peut, lorsqu’il se trouve sur ledit territoire, être examiné par des représentants autori-
sés de cette autre Partie contractante, à bord et à l’extérieur de l’aéronef, pour que soient vérifiés la 
validité de ses documents et de ceux de son équipage, ainsi que son état apparent et celui de son 
appareillage, à condition que cet examen (dénommé dans le présent article « inspection au sol ») 
n’entraîne pas de retards excessifs. 

4. Si une inspection au sol ou une série d’inspections au sol donne des raisons sérieuses de 
penser : 

a) que l’aéronef ou l’exploitation d’un aéronef ne répond pas aux normes minimales définies 
à cette date, conformément à la Convention, ou 

b) que les normes de sécurité définies à cette date conformément à la Convention ne sont pas 
assurées ou respectées effectivement, 
la Partie contractante qui procède à l’inspection, aux fins de l’application des dispositions de 
l’article 33 de la Convention, est libre de conclure que les conditions dans lesquelles les permis ou 
licences concernant cet aéronef ou l’équipage de cet aéronef ont été délivrés ou validés, ou bien les 
conditions dans lesquelles cet aéronef est exploité, ne sont pas d’un niveau égal ou supérieur aux 
normes minimales définies en application de la Convention. 

5. Si le représentant de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien de l’une des 
Parties contractantes refuse l’accès à un aéronef exploité par cette entreprise ou ces entreprises, 
aux fins d’une inspection au sol, conformément aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, l’autre 
Partie contractante est libre d’en déduire qu’il existe des raisons sérieuses du type visé au 
paragraphe 4 ci-dessus et d’en tirer les conclusions énoncées dans ce paragraphe. 

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement les autorisations d’exploitation délivrées à l’entreprise ou aux entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie contractante si la première Partie contractante conclut, à la suite 
d’une inspection, ou d’une série d’inspections au sol, d’un refus d’accès aux fins d’une telle 
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inspection, de consultations ou d’autres éléments, qu’il est nécessaire d’agir immédiatement dans 
l’intérêt de la sécurité de l’exploitation aérienne. 

7. Les mesures prises par l’une des Parties contractantes conformément aux dispositions 
énoncées aux paragraphes 2 ou 6 ci-dessus sont levées dès que les motifs pour lesquels elles ont 
été prises n’existent plus. 

8. En cas de désignation par le Royaume d’Espagne d’une entreprise de transport aérien 
dont le contrôle réglementaire est exercé et assuré par un autre État membre de l’Union 
européenne, les droits de l’autre Partie contractante en vertu du présent article s’appliquent 
également à l’adoption, à l’exercice ou au respect des normes de sécurité par cet autre État 
membre de l’Union européenne et pour ce qui est de l’autorisation d’exploitation de l’entreprise 
considérée. 

Article 8. Sûreté aérienne 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté aérienne civile contre 
des actes d’intervention illicites fait partie intégrante du présent Accord. Sans que cela implique 
une limitation du caractère général de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les 
Parties contractantes se conforment en particulier aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la saisie illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, et de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés 
contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, ainsi que du 
Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports desservant l’aviation 
civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, qui complète la Convention pour la 
répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 
23 septembre 1971, et de la Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux 
fins de détection, signée à Montréal le 1er mars 1991. 

2. Sur demande, les Parties contractantes se prêtent mutuellement toute l’assistance néces-
saire pour empêcher la capture illicite d’aéronefs et autres actes illicites portant atteinte à la sûreté 
de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des installations de navi-
gation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans leurs rapports mutuels, les Parties contractantes se conforment aux dispositions de 
sûreté aérienne établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale qui sont désignées 
comme Annexes à la Convention dans la mesure où ces dispositions relatives à la sûreté 
s’appliquent aux Parties contractantes; elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés sur 
leur territoire ou des exploitants d’aéronefs qui ont le siège principal de leur établissement 
d’affaires ou leur résidence permanente sur le territoire des Parties contractantes, ou, dans le cas du 
Royaume d’Espagne, des exploitants d’aéronefs fondés sur son territoire en vertu des Traités de 
l’UE et disposant de licences d’exploitation valides qu’ils se conforment au droit de l’Union 
européenne, et des exploitants d’aéroports situés sur leur territoire, qu’ils se conforment aux 
dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie contractante convient qu’elle peut exiger de ces exploitants d’aéronefs 
qu’ils respectent les dispositions en matière de sûreté de l’aviation visées au paragraphe précédent, 
auxquelles l’autre Partie contractante subordonne l’entrée et le séjour sur le territoire national de 
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ladite Partie contractante, ainsi que la sortie de celui-ci. Durant le séjour sur le territoire du 
Royaume d’Espagne et pour le départ de ce territoire, les exploitants d’aéronefs sont tenus de 
respecter les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation conformément au droit de l’Union 
européenne. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures appropriées soient 
effectivement appliquées sur son territoire national pour protéger l’aéronef et inspecter les 
passagers, l’équipage, leurs effets personnels, les bagages, le fret et les provisions de bord des 
aéronefs avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante examine 
avec bienveillance toute demande formulée par l’autre Partie contractante en vue d’obtenir que des 
mesures spéciales de sûreté soient prises en cas de menace particulière. 

5. En cas de capture ou de menace de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres actes illi-
cites contre la sûreté de tels aéronefs, de leurs passagers et équipages, d’aéroports ou 
d’installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance 
en facilitant les communications et d’autres mesures appropriées qui visent à mettre fin rapidement 
et en toute sécurité à ces actes ou menaces. 

6. Lorsqu’une Partie contractante a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie 
contractante a dérogé aux dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, cette 
Partie contractante peut demander des consultations immédiates avec l’autre Partie contractante. 

7. Sans préjudice de l’article 4 (Révocations) du présent Accord, l’incapacité de parvenir à 
un accord satisfaisant dans les 15 jours suivant la date d’une telle demande justifiera le retrait, la 
révocation ou la limitation de l’autorisation d’exploitation, ou de la permission technique des en-
treprises de transport aérien des deux Parties contractantes, ou l’imposition de conditions à cet 
égard. 

8. Si une menace imminente et extraordinaire l’exige, une Partie contractante peut prendre 
des mesures provisoires avant l’expiration des 15 jours. 

9. Toute mesure prise conformément au paragraphe 7 ci-dessus est levée dès que l’autre 
Partie contractante se conforme aux dispositions du présent article. 

Article 9. Redevances aéroportuaires 

Chacune des Parties contractantes impose des taxes ou autres redevances pour l’utilisation de 
chaque aéroport, y compris de ses installations, de son équipement et de ses services techniques et 
autres, ainsi que des redevances pour l’utilisation des installations de navigation aérienne, des 
installations de communication et des services conformément aux taux et tarifs qu’elle fixe sur son 
territoire national, en application de l’article 15 de la Convention, pour autant que ces taxes ne 
soient pas supérieures à celles qui sont exigées de ses propres aéronefs nationaux exploités en 
service international similaire pour l’utilisation de ces aéroports et de ces services. 

Article 10. Exemptions 

1. Les aéronefs exploités en service aérien international par les entreprises de transport 
aérien désignées des Parties contractantes, ainsi que leur équipement normal (l’équipement à 
utiliser lors de l’exploitation de l’aéronef), les réserves de carburants et de lubrifiants et les 
provisions d’aéronef (y compris les denrées alimentaires, les boissons et le tabac) se trouvant à 
bord dudit aéronef sont exemptés de tous droits de douanes et autres droits ou taxes à l’entrée sur 
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le territoire national de l’autre Partie contractante, à condition que cet équipement et ces réserves 
demeurent à bord de l’aéronef jusqu’à leur réexportation. 

2. Sont aussi exemptés des mêmes droits et taxes, à l’exception des paiements représentant 
la contrepartie d’une prestation de service : 

a) les provisions de bord embarquées sur le territoire national de l’une des Parties contrac-
tantes, dans les limites définies par les autorités de cette Partie contractante, et destinées à être 
consommées à bord des aéronefs exploités en service international de l’autre Partie contractante; 

b) les pièces de rechange, introduites sur le territoire national de l’une des Parties contrac-
tantes en vue de l’entretien ou de la réparation d’aéronefs exploités en service aérien international 
par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante; et 

c) les carburants et les lubrifiants destinés à l’approvisionnement des aéronefs exploités en 
service aérien international par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 
contractante, même si ces provisions sont destinées à être consommées pendant la partie du voyage 
effectuée au-dessus du territoire national de la Partie contractante où elles ont été embarquées; 

d) les billets, les lettres de transport aérien, les imprimés portant l’enseigne de l’entreprise, 
les uniformes et la publicité habituelle distribuée gratuitement par les entreprises de transport aé-
rien désignées. 

3. L’équipement normal des aéronefs de l’une des Parties contractantes, ainsi que leurs 
articles et provisions de bord, ne peuvent être débarqués sur le territoire national de l’autre Partie 
qu’avec l’autorisation des autorités douanières de ce territoire. Dans ce cas, ils peuvent être placés 
sous la surveillance desdites autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou écoulés de toute autre 
manière conformément à la législation douanière. 

4. Les exemptions prévues dans le présent article s’appliquent également lorsque les entre-
prises de transport aérien désignées de l’une ou l’autre Partie contractante ont conclu des arrange-
ments avec d’autres entreprises de transport aérien, en vue du prêt ou du transfert sur le territoire 
national de l’autre Partie contractante de l’équipement habituel et des autres éléments visés dans le 
présent article, à condition que l’autre ou les autres entreprises de transport aérien bénéficient des 
mêmes exemptions dans l’autre Partie contractante. 

5. Les passagers en transit sur le territoire national d’une Partie contractante et leurs bagages 
seront soumis aux contrôles établis en vertu des règlements douaniers. Les bagages et le fret en 
transit direct sont exonérés des droits de douane et autres taxes similaires prélevées sur les impor-
tations. 

6. Les exemptions prévues dans le présent article seront accordées conformément aux 
procédures établies dans les règlements douaniers. 

Article 11. Système d’imposition 

En l’absence d’un Accord entre les deux Parties contractantes régissant le système 
d’imposition des entreprises de transport aérien et en vue d’éviter la double imposition, chaque 
Partie contractante exonère les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contrac-
tante, sur une base de réciprocité, de tous les impôts et redevances sur les bénéfices et les gains re-
tirés de l’exploitation de services aériens, sans préjudice du respect des obligations expressément 
énoncées dans la législation de chaque Partie contractante. 
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Article 12. Capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes doivent exploiter 
dans des conditions justes et équitables les services convenus sur les routes spécifiées dans le 
présent Accord. 

2. La fréquence des services convenus assurés par les entreprises de transport aérien dési-
gnées des deux Parties contractantes sera convenue après discussions entre les autorités aéronau-
tiques des deux Parties contractantes. 

3. Les entreprises de transport aérien désignées par une Partie contractante soumettent leurs 
programmes de vols aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante et au plus tard 
30 jours avant le début des services, pour approbation. À ces fins, les entreprises de transport 
aérien soumettent les programmes de trafic qui doivent indiquer en particulier les horaires, la 
fréquence des services et le type d’aéronefs utilisés. 

4. Toute modification concernant un programme de vol déjà approuvé sera également 
soumise pour approbation. 

5. Lorsqu’une des Parties contractantes considère que les services fournis par une ou plu-
sieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante ne respectent pas les exigences 
et les principes énoncés dans le présent article, elle peut demander des consultations au sens de 
l’article 16 du présent Accord afin d’examiner les services d’exploitation en cause et de détermi-
ner, moyennant un accord mutuel, les mesures jugées nécessaires. 

Article 13. Tarifs 

1. Les tarifs que peuvent appliquer les entreprises de transport aérien désignées de chaque 
Partie contractante pour les services aériens internationaux fournis en vertu du présent Accord sont 
établis librement à des taux raisonnables, en tenant compte de tous les éléments pertinents, y com-
pris le coût de l’exploitation, les caractéristiques du service, l’intérêt des usagers, des marges béné-
ficiaires raisonnables et d’autres conditions de marché. 

2. Chaque Partie contractante peut exiger que soient notifiés ou communiqués à ses autorités 
aéronautiques les tarifs que les entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante 
proposent de faire payer à destination ou en provenance de son territoire national. Le délai de 
notification ou de communication des tarifs par les entreprises de transport aérien des deux Parties 
contractantes ne peut dépasser 30 jours avant la date proposée pour l’introduction de tels tarifs. 
Dans des cas particuliers, un délai plus court peut être accepté. Aucune Partie contractante n’exige 
des entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante la notification ou la 
communication des tarifs pratiqués par les affréteurs au public, sauf de manière non 
discriminatoire à des fins d’information. 

3. Sans préjudice des lois sur la concurrence et la protection des consommateurs en vigueur 
dans chaque Partie contractante, aucune Partie contractante n’agit unilatéralement pour empêcher 
que soit introduit ou maintenu le tarif effectif qu’une entreprise de transport aérien désignée de 
l’autre Partie contractante a l’intention d’appliquer ou applique pour des services de transport aé-
rien internationaux en vertu du présent Accord. L’intervention des Parties contractantes se limite 
à : 

a) prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires; 
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b) protéger les consommateurs contre des prix élevés ou restrictifs en raison d’un abus de 
position dominante; 

c) protéger les entreprises de transport aérien contre des prix artificiellement bas dus à des 
subventions ou des appuis directs ou indirects; 

d) protéger les entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas lorsque 
des éléments attestent l’intention d’éliminer la concurrence. 

4. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 3 du présent article, les autorités 
aéronautiques de l’une des Parties contractantes peuvent expressément approuver les tarifs soumis 
par les entreprises de transport aérien désignées. Lorsque ces autorités aéronautiques constatent 
qu’un certain tarif relève des catégories visées aux paragraphes 3 a), 3 b), 3 c) et 3 d), elles 
adressent une notification motivée de leur désaccord aux autorités aéronautiques de l’autre Partie 
contractante et à l’entreprise de transport aérien concernée, le plus tôt possible dans les 30 jours à 
compter de la date de notification ou de communication du tarif en question. Elles peuvent 
demander des consultations conformément aux procédures établies au paragraphe 5 du présent 
article. Sauf si les deux autorités aéronautiques ont convenu de les désapprouver par écrit 
conformément aux procédures ci-dessus, les tarifs sont considérés comme ayant été approuvés. 

5. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante peuvent demander aux autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante la tenue de consultations sur tout tarif appliqué par une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie contractante pour le transport international en 
provenance ou à destination du territoire national de la première Partie contractante, y compris un 
tarif ayant donné lieu à une notification de désaccord. Ces consultations ont lieu au plus tard 
30 jours à compter de la réception de la demande. Les Parties contractantes coopèrent pour obtenir 
les informations nécessaires à un règlement raisonnable de la question. Si les Parties contractantes 
s’accordent à propos d’un tarif ayant donné lieu à une notification de désaccord, les autorités 
aéronautiques de chaque Partie contractante s’attacheront à faire respecter l’accord. En l’absence 
d’accord mutuel, le tarif en question entre ou reste en vigueur. 

6. Tout tarif établi conformément aux dispositions du présent article demeure en vigueur 
jusqu’à l’introduction d’un nouveau tarif. Tout tarif approuvé sans échéance restera en vigueur tant 
qu’aucun autre tarif n’aura été soumis ou approuvé, jusqu’à son retrait par l’entreprise de transport 
aérien concernée, ou jusqu’à ce que les Parties contractantes conviennent de la suppression du tarif 
en question. 

Article 14. Possibilités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante sont autori-
sées, sur une base de réciprocité, à avoir sur le territoire national de l’autre Partie leurs bureaux et 
leurs représentants, ainsi que le personnel commercial, administratif et technique nécessaire à 
l’exploitation des services convenus. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante peuvent 
choisir d’employer du personnel qui leur est propre ou de recourir aux services de tout autre 
organisme, société ou compagnie aérienne exerçant ses activités sur le territoire national de l’autre 
Partie contractante et autorisé à le faire sur ce territoire. 

3. Les représentants et le personnel sont assujettis aux lois et règlements en vigueur de 
l'autre Partie contractante, et chaque Partie contractante délivre d’une manière compatible avec ces 
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lois et règlements, sur une base de réciprocité et dans les plus brefs délais possible, les permis de 
travail et de séjour, les visas, le cas échéant, ou autres documents similaires aux représentants et au 
personnel visés au paragraphe 1 du présent article. 

4. Lorsque l’entrée ou le séjour de membres du personnel est requis en urgence et sur une 
base temporaire, les permis, visas et autres documents requis par les lois et règlements de chaque 
Partie contractante sont délivrés de manière à ne pas retarder l’arrivée de ces membres du person-
nel dans l’État concerné. 

5. Chaque entreprise de transport aérien désignée peut choisir de fournir ses propres services 
au sol sur le territoire de l’autre Partie contractante ou de les sous-traiter, en tout ou partie, à tout 
fournisseur autorisé de tels services. Si les règlements applicables à la fourniture de services au sol 
sur le territoire de l’une des Parties contractantes s’opposent à ce que les entreprises de transport 
aérien désignées fournissent elles-mêmes tout ou partie de ces services ou les sous-traitent, chaque 
entreprise de transport aérien désignée est traitée de façon non discriminatoire en ce qui concerne 
l’accès aux services au sol assurés par ses soins ou par un ou des fournisseurs. 

6. Conformément aux principes de la réciprocité et de la non-discrimination à l’égard de 
toute autre entreprise de transport aérien en trafic international, les entreprises de transport aérien 
désignées des Parties contractantes ont le droit de vendre des services de transport aérien sur le 
territoire des deux Parties contractantes, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, et dans 
quelque monnaie que ce soit, conformément à la législation en vigueur de chacune des Parties 
contractantes. 

7. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit de 
transférer du territoire de vente vers leur territoire national les excédents des recettes sur les 
dépenses obtenus sur le territoire de vente. Ce transfert net inclut les recettes des ventes, effectuées 
directement ou par l’intermédiaire d’agents de services de transport aérien et de services 
auxiliaires ou complémentaires, ainsi que l’intérêt au taux commercial normal perçu sur le dépôt 
de ces recettes en attendant leur transfert. 

8. Les transferts en question se font sans préjudice des obligations fiscales en vigueur sur le 
territoire national de chaque Partie contractante. 

9. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante reçoivent en 
temps voulu l’autorisation appropriée d’effectuer ces transferts en monnaie librement convertible 
au taux de change officiel en vigueur à la date de la demande. 

10. Les entreprises de transport aérien désignées peuvent conclure des accords de partage de 
codes tels que spécifiés au point 2 de l’Annexe au présent Accord. 

Article 15. Statistiques 

Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes fournissent aux autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante, à leur demande, les informations et statistiques 
relatives au trafic réalisé par les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties 
contractantes, dans le cadre des services convenus à destination ou en provenance du territoire 
national de l’autre Partie contractante, en respectant les mêmes modalités d’établissement et de 
présentation des statistiques que celles qu’utilisent les entreprises de transport aérien désignées 
avec leurs autorités aéronautiques nationales. Toute donnée statistique supplémentaire relative au 
trafic que les autorités aéronautiques d’une des Parties contractantes peuvent demander aux 
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autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante est examinée conjointement par les autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes, à la demande de l’une ou l’autre de celles-ci. 

Article 16. Consultations 

Dans un esprit d’étroite collaboration, les autorités aéronautiques des deux Parties contrac-
tantes se consultent de temps à autre afin d’assurer l’application du présent Accord et le respect de 
ses dispositions. 

Article 17. Règlement des différends 

1. Les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de régler par la négociation directe 
les différends que pourrait poser l’interprétation ou l’application du présent Accord. 

2. Si le différend ne peut pas être réglé de cette façon, il peut être soumis, à la demande de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes, à un tribunal de trois arbitres, dont les deux premiers 
sont nommés chacun par une Partie contractante et choisissent ensuite le troisième. Chaque Partie 
contractante désigne son arbitre dans les 60 jours qui suivent la réception, par la voie diploma-
tique, de la notification demandant l’arbitrage du litige. Le troisième arbitre est désigné dans les 
60 jours qui suivent la désignation du deuxième arbitre. Le troisième arbitre doit être ressortissant 
d’un État tiers, agir en tant que Président du tribunal et décider du lieu où l’arbitrage aura lieu. Si 
l’une ou l’autre des Parties contractantes ne désigne pas son arbitre dans les délais spécifiés, le 
Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale peut, à la demande de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes, désigner un ou des arbitres, selon que de besoin. Dans ce 
cas, le troisième arbitre, qui est obligatoirement ressortissant d’un État tiers, préside le tribunal. 

3. Les Parties contractantes s’engagent à se conformer à toute décision prise par le Président 
du tribunal conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article. 

4. Chacune des Parties contractantes supporte les frais et la rémunération de son arbitre; les 
honoraires du tiers arbitre et les frais nécessaires engagés pour lui, ainsi que les dépenses résultant 
des procédures d’arbitrage, sont partagés par moitié entre les Parties contractantes. 

Article 18. Enregistrement auprès de l’OACI 

L’Accord et ses amendements sont déposés auprès de l’Organisation de l’aviation civile inter-
nationale. 

Article 19. Amendements 

1. Si l’une des Parties contractantes juge souhaitable de modifier certaines dispositions du 
présent Accord, elle peut demander des consultations avec l’autre Partie contractante. Ces consul-
tations peuvent avoir lieu entre les autorités aéronautiques et se dérouler verbalement ou par cor-
respondance, et commencent dans les 60 jours qui suivent la date de la demande. Toutes les modi-
fications dont il est ainsi convenu entrent en vigueur conformément à l’article 21. 

2. L’Annexe au présent Accord peut être modifiée par accord direct entre les autorités aéro-
nautiques compétentes des Parties contractantes, confirmé par un échange de notes diplomatiques. 
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Les consultations à cet effet peuvent avoir lieu verbalement ou par correspondance et commencent 
dans les 60 jours qui suivent la date de la demande. 

Article 20. Conventions multilatérales 

Si les deux Parties contractantes concluent une convention ou un accord multilatéral relatif 
aux questions régies par le présent Accord après l’entrée en vigueur de celui-ci, ces Parties 
contractantes se consulteront pour déterminer l’utilité de réviser le présent Accord, afin de le 
rendre conforme aux dispositions de cette Convention ou de cet Accord multilatéral. 

Article 21. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de la dernière note trans-
mise dans le cadre d’un échange de notes diplomatiques entre les Parties contractantes confirmant 
que les formalités constitutionnelles requises pour chacune d’elles ont été accomplies. 

Article 22. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l’autre son intention de mettre 
fin au présent Accord. Cette notification devra être communiquée en même temps à l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. Dans ce cas, le présent Accord expire 12 mois après la date à 
laquelle l’autre Partie contractante aura reçu la notification, à moins que celle-ci ne soit retirée 
d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. Si la Partie contractante destinataire n’accuse 
pas réception de la notification, celle-ci est réputée avoir été reçue 14 jours après sa réception par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Madrid, le 22 juillet 2011, en deux exemplaires, chacun en langues anglaise, 
espagnole et arménienne, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MANUEL AMEIJEIRAS VALES 

Directeur général de l’aviation civile 

Pour la République d’Arménie : 
KHOREN TERTERIAN  

Chargé d’affaires de la République d’Arménie 
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ANNEXE I À L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE 
D’ARMÉNIE RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN 

POINT 1.  

TABLEAU DES ROUTES 

Section I 

Les entreprises de transport aérien désignées par les autorités aéronautiques du Royaume 
d’Espagne ont le droit d’exploiter des services aériens sur les routes spécifiées ci-après : 

Points au Royaume 
d’Espagne 

Points 
intermédiaires 

Points en République 
d’Arménie 

Points 
au-delà 

N’importe quels points N’importe lesquels N’importe quels points N’importe lesquels 

Section II 

Les entreprises de transport aérien désignées par les autorités aéronautiques de la République 
d’Arménie ont le droit d’exploiter des services aériens sur les routes spécifiées ci-après : 

Points en République 
d’Arménie 

Points 
intermédiaires 

Points au Royaume 
d’Espagne 

Points 
au-delà 

N’importe quels points N’importe lesquels N’importe quels points N’importe lesquels 

Notes : 
1. Les entreprises de transport aérien désignées peuvent changer l’ordre ou omettre un ou 

plusieurs points sur les routes spécifiées dans les sections I et II de la présente Annexe, en ce qui 
concerne tout ou partie de leurs services, à condition que le point de départ de la route se trouve 
sur le territoire de la Partie contractante qui a désigné ces entreprises de transport aérien. 

2. Les points sur le territoire arménien et les points sur le territoire espagnol spécifiés dans 
les sections I et II, de même que les points intermédiaires et les points au-delà établis sur les deux 
routes à exploiter sans droits de trafic de cinquième liberté, seront choisis librement par les entre-
prises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante et seront notifiés aux autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes 30 jours avant le début des services. De même, les 
points sélectionnés initialement peuvent être remplacés. 
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3. Les droits de trafic de cinquième liberté ne seront pas exercés entre les points intermé-
diaires ou les points au-delà et le territoire national de l’autre Partie contractante, sauf convention 
contraire à cet effet entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes. 

4. Les points au-delà et les points intermédiaires sur les routes ci-dessus qui seront exploi-
tées avec droits de trafic de cinquième liberté par les entreprises de transport aérien désignées se-
ront spécifiés plus tard par accord entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes. 

POINT 2.  

CLAUSE DE PARTAGE DE CODES 

1. En exploitant ou en offrant les services convenus sur les routes spécifiées, ou sur un seg-
ment de celles-ci, les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante peu-
vent conclure des accords commerciaux de coopération tels que des réservations de capacité ou 
des partages de codes avec des entreprises de transport aérien de l’une des deux Parties contrac-
tantes ou avec des entreprises de transport aérien de pays tiers détenant les droits appropriés. Dans 
le cas d’entreprises de transport aérien de pays tiers, le pays tiers concerné autorise ou permet des 
accords comparables entre les entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante et 
d’autres entreprises de transport aérien pour des services via ce pays, ainsi qu’à destination et en 
provenance de celui-ci. 

2. Lorsqu’une entreprise de transport aérien désignée offre des services, en tant que compa-
gnie exploitante dans le cadre d’accords de partage de codes, la capacité exploitée est comptabili-
sée par rapport aux droits de capacité de la Partie contractante qui désigne cette entreprise de 
transport aérien. 

3. La capacité offerte par une entreprise de transport aérien désignée comme la compagnie 
commerciale pour des services exploités par d’autres entreprises de transport aérien n’est pas 
comptabilisée par rapport aux droits de capacité de la Partie contractante qui désigne cette entre-
prise de transport aérien. 

4. Les compagnies de transport aérien de commercialisation ne sont pas habilitées à exercer 
des droits de trafic de cinquième liberté sur les services fournis dans le cadre d’accords de partage 
de codes. 

5. Les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties peuvent transférer du 
trafic entre les aéronefs qui participent à des opérations de partage de codes, sans restriction quant 
au nombre, à la taille ou au type d’aéronef, à condition que le service soit programmé comme vol 
direct. 

6. Les services de partage de codes doivent répondre aux exigences réglementaires norma-
lement appliquées à de telles opérations par les Parties contractantes, telles que celles concernant 
la protection et l’information des passagers, la sécurité, la responsabilité et toutes autres exigences 
généralement appliquées à d’autres entreprises de transport aérien exploitant le trafic international. 

7. Les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes soumettent 
les programmes et les horaires des services concernés pour examen et, le cas échéant, pour appro-
bation par les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante, au moins 30 jours avant la date 
proposée pour le début des opérations. 

 89 





Volume 2860, I-50007 

No. 50007 
____ 

 
Luxembourg 

 

and 
 

Germany 

Convention between the Grand Duchy of Luxembourg and the Federal Republic of 
Germany on the renovation and maintenance of the border bridge over the Moselle 
between Wellen and Grevenmacher. Grevenmacher, 21 October 2010 

Entry into force:  1 April 2012, in accordance with article 14  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Luxembourg, 3 August 2012 
 
 
 

Luxembourg 
 

et 
 

Allemagne 

Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République fédérale d'Allemagne 
relative au renouvellement et à l'entretien du pont frontalier sur la Moselle entre Wellen 
et Grevenmacher. Grevenmacher, 21 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  1er avril 2012, conformément à l'article 14  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Luxembourg, 3 août 2012 

 91 



Volume 2860, I-50007 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 

 92 



Volume 2860, I-50007 

 

 93 



Volume 2860, I-50007 

 

 94 



Volume 2860, I-50007 

 

 95 



Volume 2860, I-50007 

 

 96 



Volume 2860, I-50007 

 

 97 



Volume 2860, I-50007 

 

 98 



Volume 2860, I-50007 

[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 

 

 99 



Volume 2860, I-50007 

 

 100 



Volume 2860, I-50007 

 

 101 



Volume 2860, I-50007 

 

 102 



Volume 2860, I-50007 

 

 103 



Volume 2860, I-50007 

 

 104 



Volume 2860, I-50007 

 

 105 



Volume 2860, I-50007 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION BETWEEN THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG AND THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON THE RENOVATION AND 
MAINTENANCE OF THE BORDER BRIDGE OVER THE MOSELLE 
BETWEEN WELLEN AND GREVENMACHER  

The Grand Duchy of Luxembourg and the Federal Republic of Germany,  
Aiming to facilitate road traffic between the two States as well as transit traffic across their 

respective territories, have agreed as follows:  

Article 1. Object of the Convention 

1. The junction between Federal German Highway B 419 and Luxembourg National 
Highway N1 shall be established between Wellen and Grevenmacher.  

2. To this end, the cross-border bridge over the Moselle shall be renovated in the territory of 
the Grand Duchy of Luxembourg and the territory of the Federal Republic of Germany, at fluvial 
kilometre 212.33, hereinafter referred to as the “border bridge”.  

3. To the extent possible, the Contracting States intend to complete the border bridge not 
later than 2012.  

Article 2. Project design and execution of the work  

1. The Grand Duchy of Luxembourg is responsible for:  
(a) the topographical survey;  
(b) the project design;  
(c) the bidding process;  
(d) the awarding of contracts;  
(e) the inspection of bidding documents;  
(f) the execution of the work; 
(g) the supervision of the work;  
(h) the control of expense statements for contractual services, in connection with the border 

bridge, in each case with the consent of the Federal Republic of Germany.  
2. The border bridge shall be designed and executed in accordance with the construction-

related standards and provisions in force in the Grand Duchy of Luxembourg. The Contracting 
States may agree on the application of German provisions for isolated portions of the work.  

Article 3. Right of construction and acquisition of land  

1. The Grand Duchy of Luxembourg shall ensure that the permits and authorizations 
required under the terms of its own regulatory provisions for the renovation of the border bridge as 
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a whole are issued in a timely manner. Luxembourg’s regulatory provisions shall be applicable to 
the border bridge as a whole.  

2. Each Contracting State shall ensure, at its own expense, that the land within its territory 
which is necessary for the construction of a permanent and temporary border bridge is available in 
due time.  

Article 4. Acceptance 

Upon completion of the construction work, the border bridge shall be accepted jointly by the 
competent administrations of the two Contracting States, in the presence of the contractors, in 
accordance with Luxembourg’s legislation which is applicable to public works contracts. The 
Grand Duchy of Luxembourg shall ensure compliance with the deadlines for guarantees 
concerning the execution of the border bridge and shall also enforce the same guarantee rights on 
behalf of the Federal Republic of Germany.  

Article 5. Maintenance  

1. Upon acceptance, the Grand Duchy of Luxembourg undertakes to maintain the border 
bridge.  

2. Maintenance shall consist of all the work necessary to maintain and repair the border 
bridge as well as cleaning and winter maintenance. A special convention between the competent 
services shall be required for the winter maintenance of access roads to the border bridge.  

3. Maintenance measures shall be carried out in accordance with Luxembourg’s legislation. 
The boundary for the maintenance measures shall comprise the extremity of the border bridge, in-
cluding the abutment located on the German side.  

4. It is incumbent upon each Contracting State to maintain the related elements of the border 
bridge (ramps, shoreline stabilization work, access roads, and drainage and lighting facilities) 
located in its territory.  

5. The Grand Duchy of Luxembourg shall assume responsibility for overseeing and monitor-
ing the border bridge in accordance with Luxembourg’s regulations.  

Article 6. Expenses  

1. The Grand Duchy of Luxembourg is responsible for providing a lump sum of 
500,000 euros (five hundred thousand euros), net of expenses, for the renovation of the structure 
and related administrative expenses. The remaining expenses for the renovation of the structure 
and related administrative expenses shall be shared proportionally between the Contracting States. 
The share of the expenses referred to in the second sentence of this paragraph shall be calculated in 
proportion to the length of the parts of the bridge located in the respective territories under exclu-
sive sovereignty in addition to half the part of the bridge located in the territory under common 
sovereignty. In the apportionment of expenses as provided for in the first and second sentences of 
this paragraph, administrative expenses shall be calculated at a rate of 10% of the expenses for the 
renovation of the structure.  
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2. In apportioning the expenses for the renovation of the border bridge and the administra-
tive expenses referred to in paragraph 1, the indirect Luxembourg taxes included in such expenses 
shall not be taken into account. Such taxes shall be the sole responsibility of the Grand Duchy of 
Luxembourg.  

3. The expenses related to maintaining the border bridge shall be borne proportionally by 
the Contracting States. The third and fourth sentences of paragraph 1 shall apply mutatis mutandis. 
In apportioning such expenses, the indirect Luxembourg taxes included in such expenses shall not 
be taken into account. Such taxes shall be the sole responsibility of the Grand Duchy of Luxem-
bourg.  

Article 7. Payment  

1. The Federal Republic of Germany shall reimburse the Grand Duchy of Luxembourg for 
its portion of the down payment made to the successful bidders as the work progresses.  

2. The Grand Duchy of Luxembourg shall inform the Federal Republic of Germany two 
months in advance of the estimated amount of the down payments and of the status of the expenses 
incurred in the form of statements reporting the amount and the due date of the down payments. 

3. The Federal Republic of Germany shall settle the balance of its portion upon acceptance 
of the work and the establishment of a detailed statement of expenses.  

4. In the event of any inconsistencies, the undisputed amounts may not be withheld.  
5. The Federal Republic of Germany shall receive duplicates of the execution plans, existing 

facilities plans, construction contracts, purchase orders and detailed statements of expenses.  

Article 8. Right of access, residence permits  

1. Persons employed in connection with the renovation and maintenance of the border 
bridge are required to have a residence permit or visa, a passport or any document recognized as 
being equivalent. This requirement shall be governed by the law applicable in the territory of the 
Contracting State where the person concerned is located. 

2. The requirement to possess authorization in order to exercise an activity as part of the 
renovation or maintenance of the border bridge shall be governed exclusively by the law of the 
Contracting State responsible, under articles 2 and 5, for the execution of the work and related 
supervision, including the work carried out in the territory of the other Contracting State.  

3. The relevant national provisions for each territory shall apply pursuant to 
Directive 96/71/EC of the European Parliament and of the Council of 16 December 1996 
concerning the posting of workers carried out within the framework of a provision of services 
irrespective of which Contracting State is responsible for the execution of the work. The German 
law of 20 April 2009 concerning the posting of workers (“Arbeitnehmer-Entsendegesetz vom 
20. April 2009”), as amended, is applicable, in particular, to the work carried out in German 
territory. This law provides that a company must respect, in particular, the working conditions set 
out in applicable collective agreements and labour laws and inform the competent customs 
authorities of the work prior to its commencement.  
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4. The Contracting States undertake to withdraw, at any time and without formalities, per-
sons who have entered the territory of the other Contracting State on the basis of this Convention 
and who have violated its provisions, or who are staying there in an unlawful situation.  

5. Specific issues concerning the maintenance of security and public order in the border 
bridge area shall be resolved by mutual agreement between the border authorities and the local po-
lice authorities.  

Article 9. Tax provisions  

1. Without modifying the common border line or the existing jointly managed territory 
(condominium), the border bridge construction site and the border bridge itself, once it has been 
completed, shall be considered – for purposes of the value-added tax – as belonging to the territory 
of the Grand Duchy of Luxembourg insofar as it concerns deliveries of goods and the provision of 
services as well as inter-community acquisition and imports of goods for the renovation and 
maintenance of the border bridge.  

2. Paragraph 1 shall apply mutatis mutandis with regard to excise duties and taxes with 
equivalent effect on the use of energy products and electricity, without prejudice to the European 
Community provisions in force.  

3. The competent tax and customs authorities of the Contracting States shall collaborate and 
provide each other with all the information and assistance necessary for the application of their 
legal and administrative requirements within the framework of the provisions of paragraphs 1 
and 2. Representatives of these authorities shall be authorized to stay on the site and take the 
necessary measures there, within the framework of the provisions of paragraphs 1 and 2, set out in 
their legal and administrative requirements. Otherwise, their respective sovereignty rights shall not 
be affected.  

4. This Convention shall have no bearing on the implementation of applicable conventions 
between the Grand Duchy of Luxembourg and the Federal Republic of Germany for the avoidance 
of double taxation and the establishment of regulations for reciprocal administrative and legal 
assistance with respect to taxes on income and fortune, and with respect to business taxes and land 
taxes.  

Article 10. Protection of information 

In accordance with the domestic law of the Contracting States, the transmission and use of in-
formation of a personal nature (hereinafter referred to as “information”) within the framework of 
this Convention shall comply with the following provisions:  

(1) The recipient department of a Contracting State shall, upon request, report to the sending 
department of the other Contracting State on the use of the information provided and the results 
thus obtained.  

(2) The use of information by the recipient department shall be authorized only for the pur-
poses stipulated in this Convention and under the conditions prescribed by the sending department. 
Such use of information shall also be authorized for the prevention and prosecution of criminal of-
fences of a very serious nature with a view to guarding against serious dangers that could affect 
public security.  
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(3) The sending department shall undertake to ensure that the information transmitted is 
accurate, that the transmittal is necessary and that there is no lack of proportion between the 
information and the desired objective. In this connection, the grounds for withholding information 
provided for in the applicable law in each Contracting State shall apply. Information shall not be 
transmitted if the sending department has good reason to believe that such transmission would be 
contrary to the objective of a national law or would affect interests of the persons concerned that 
are entitled to be protected. Should it become apparent that inaccurate information or information 
that should have been withheld has been transmitted, the recipient department shall be informed of 
such a breach without delay. The recipient department shall then be obliged to correct or delete 
such information. 

(4) The interested party shall be informed, upon request, of the information released 
concerning his or her person, as well as its intended use. The obligation to inform shall be waived 
if, upon reflection, it is found that the interest of the State to withhold such information prevails 
over the interest of the person requesting it. Otherwise, the right of the interested party to obtain 
such information shall be determined in accordance with the domestic legislation of the 
Contracting State in the territory of which the information is being requested. 

(5) If, for the purposes of this Convention, a person is unlawfully injured, the recipient 
department shall be obliged to pay compensation for the damage suffered in accordance with the 
national legislation of the Contracting State. With respect to the injured party, the recipient 
department may not attempt to evade liability by claiming that the damage was caused by the 
sending department. In cases where the recipient department grants compensation for damage 
caused by the use of inaccurate or unauthorized information, the sending department shall 
reimburse the recipient department for the full amount of the compensation disbursed.  

(6) If the national law applicable to the sending department specifies particular deadlines for 
the deletion of the personal information transmitted, the sending department shall inform the recip-
ient department of this fact. Irrespective of such time limits, the information must be deleted as 
soon as it is no longer required for the purposes for which it was transmitted.  

(7) The sending department and the recipient department undertake to keep a record of the 
transmission and receipt of personal information.  

(8) The sending department and the recipient department are obliged to provide effective 
protection by not allowing unauthorized access to, or modification or publication of, any personal 
information that has been transmitted.  

Article 11. Joint Commission  

1. A Joint German-Luxembourg Commission shall be established in connection with the 
renovation and maintenance of the border bridge. The Joint Commission shall comprise two heads 
of delegations and members delegated by each Contracting State to attend meetings. The Contract-
ing States shall inform each other of the name of their head of delegation in the Joint Commission. 
Each head of delegation may convene a meeting of the Commission, over which he or she would 
preside, through a request to the head of the other delegation. The meeting shall take place, at his 
or her request, not later than one month after receipt of such request.  
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2. The Joint Commission shall be responsible for clarifying questions arising in connection 
with the renovation and maintenance of the border bridge and for submitting recommendations to 
the Contracting States concerning, in particular:  

(a) the determination of the main dimensions of the border bridge’s structure;  
(b) the determination of the scope of common construction work;  
(c) the inspection of the structure project and of the proposals for the awarding of contracts;  
(d) the decisions concerning payments and related payment methods;  
(e) the acceptance of the border bridge;  
(f) the apportionment of the expenses relating to the renovation and maintenance of the bor-

der bridge;  
(g) the handover and acceptance of responsibility for the border bridge;  
(h) the interpretation or application of the Convention in the event of a difference of opinion.  
3. Each delegation of the Joint Commission is entitled to receive from the competent admin-

istrations of the other Contracting State such documents as it deems necessary to prepare the deci-
sions of the Commission.  

4. Each Contracting State may invite experts to meetings of the Joint Commission.  
5. The Joint Commission shall take its decisions by mutual agreement.  

Article 12. Differences of opinion  

Differences of opinion concerning the interpretation or application of this Convention shall be 
settled by the competent authorities of the Contracting States. For this purpose, each Contracting 
State may request the Joint Commission to take a position. Recourse to the diplomatic channel may 
be taken on an exceptional basis.  

Article 13. Duration, amendments and clause on preliminary application of the Convention  

1. This Convention is concluded for an indefinite period. It may be amended, supplemented 
or terminated by mutual agreement between the Contracting States.  

2. In the event of major difficulties in the execution of the Convention or in case of any sub-
stantial changes in the conditions existing at the time of its conclusion, the Contracting States shall 
negotiate, at the request of one of the Contracting States, either an amendment to the Convention 
or a new Convention.  

3. With a view to the opening of the border bridge at the earliest possible date, the provi-
sions of this Convention shall be applicable upon its signature, subject to compliance with the ap-
plicable law of the Contracting States. 

Article 14. Entry into force  

1. This Convention shall be ratified; the instruments of ratification shall be exchanged as 
soon as possible in Berlin (Federal Republic of Germany).  
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2. This Convention shall enter into force on the first day of the second month following the 
exchange of the instruments of ratification.  

DONE in Grevenmacher (Grand Duchy of Luxembourg) on 21 October 2010, in two origi-
nals, in the French and German languages, both texts being equally authentic.  

For the Grand Duchy of Luxembourg: 
CLAUDE WISELER 

For the Federal Republic of Germany: 
PETER RAMSAUER 

HUBERTUS VON MORR 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN CONCERNANT 
L'UTILISATION DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la République du Kazakhstan (ci-après 
dénommés « les Parties »), 

Désireux de poursuivre leur coopération dans l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins paci-
fiques, 

Tenant compte de la coopération étroite entre le Japon et la République du Kazakhstan en 
matière d'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques prévue dans l'Accord entre le 
Gouvernement du Japon et le Gouvernement de l'Union des républiques socialistes soviétiques en 
matière de coopération dans le domaine de l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
conclu le 18 avril 1991 (ci-après dénommé « l'Accord précédent »), que les Parties ont appliquée 
entre elles, 

Tenant compte également du fait que le Japon et la République du Kazakhstan sont tous deux 
parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, conclu le 1er juillet 1968 (ci-après 
dénommé « le Traité de non-prolifération »), 

Reconnaissant que le Japon et la République du Kazakhstan sont tous deux membres de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique (ci-après dénommée « l'Agence »), 

Notant que les garanties de l'Agence sont appliquées au Japon conformément à l'Accord entre 
le Japon et l'Agence internationale de l'énergie atomique en application des paragraphes 1 et 4 de 
l'article III du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, conclu le 4 mars 1977, complété 
par un Protocole additionnel, conclu le 4 décembre 1998 (ci-après dénommé « l’Accord de garan-
ties pour le Japon »), 

Notant également que les garanties de l'Agence sont appliquées en République du Kazakhstan 
conformément à l'Accord entre la République du Kazakhstan et l'Agence internationale de l'énergie 
atomique pour l'application des garanties en rapport avec le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires, conclu le 26 juillet 1994, complété par un Protocole additionnel, conclu le 
6 février 2004 (ci-après dénommé « l’Accord de garanties pour la République du Kazakhstan »), 

Conscients que les deux Parties sont des Gouvernements participant au Groupe des fournis-
seurs nucléaires, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 
a) le terme « personne » désigne une personne physique ou une entité, à l'exclusion des 

Parties; 
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b) l'expression « matière nucléaire » désigne : 
i) la matière brute, à savoir l'uranium contenant le mélange d'isotopes que l'on trouve à 

l'état naturel; l'uranium appauvri en isotope 235; le thorium; l'une quelconque des 
matières précitées, sous forme de métal, d'alliage, de composé chimique ou de 
concentré; toute autre matière contenant une ou plusieurs des matières précitées à une 
concentration déterminée par les Parties; et toute autre substance convenue par les 
Parties; et 

ii) le produit fissile spécial, à savoir le plutonium, l'uranium 233, l'uranium enrichi à 
l'isotope 233 ou 235; toute autre substance contenant une ou plusieurs des matières 
précitées; et toute autre substance convenue par les Parties. Le produit fissile spécial 
ne comprend pas la matière brute; 

c) l'expression « matière non nucléaire spéciale » désigne les substances pouvant être 
utilisées dans un réacteur nucléaire et qui sont énumérées à la Partie A de l'Annexe A du présent 
Accord, mais n’inclut pas de « matière nucléaire »; 

d) le terme « équipement » désigne les principaux éléments de machines, d'installations ou 
d'instruments, ou les composants principaux de ceux-ci, conçus ou préparés spécialement pour être 
utilisés dans des activités nucléaires, et qui sont énumérés à la Partie B de l'Annexe A du présent 
Accord; 

e) le terme « technologie » désigne une information précise nécessaire à la conception, à la 
production ou à l'utilisation d'une matière nucléaire, d'une matière non nucléaire spéciale ou d'un 
équipement, à l'exclusion d'une information accessible sans restrictions à sa diffusion ultérieure. 
L'information relevant de la recherche fondamentale peut en être exclue également, sur convention 
écrite et explicite des Parties. Une telle information peut prendre la forme de données techniques 
comprenant des concepts, des plans, des diagrammes, des modèles, des formules, des conceptions 
et des spécifications d’ingénierie, des manuels et des instructions écrites ou enregistrées sur 
d'autres supports ou dispositifs tels que disques, cassettes et disques compacts à lecture seule. Elle 
peut également prendre la forme d'une assistance technique comprenant l'instruction, les compé-
tences, la formation, la transmission de connaissances et les services de conseil; 

f) le terme « développement » visé au paragraphe e) du présent article, désigne toutes les 
phases précédant la production dont la conception, la recherche de modèles, l'analyse de 
conception, les principes de conception, l'assemblage et la mise à l'essai de prototypes, les plans de 
production pilotes, les données de conception, les procédés de transformation des données de 
conception en produit, la conception de configuration, la conception d'intégration et les plans; 

g) le terme « production » visé aux paragraphes e) et f) du présent article désigne toutes les 
activités liées à la production de matières nucléaires, de matières non nucléaires spéciales ou 
d'équipement telles que la construction, l'ingénierie de production, la fabrication, l'intégration, 
l'assemblage (ou le montage), l'inspection, les essais et l'assurance de la qualité;  

h) le terme « utilisation » visé au paragraphe e) du présent article désigne l'utilisation, l'ins-
tallation, y compris l’installation sur place, l'entretien, l'inspection, la réparation, la révision et la 
remise en état;  

i) l'expression « équipement produit à l'aide de la technologie » désigne l’équipement que 
les Parties reconnaissent comme ayant été produit à l'aide de la technologie transférée en vertu du 
présent Accord; 
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j) l'expression « matière nucléaire récupérée ou obtenue sous forme de sous-produit » dé-
signe : 

i) toute matière nucléaire dérivée d'une matière nucléaire transférée en vertu du présent 
Accord, 

ii) toute matière nucléaire dérivée d'un ou de plusieurs processus d'utilisation de 
matières non nucléaires spéciales ou d'équipement transférés en vertu du présent 
Accord, ou 

iii) toute matière nucléaire que les Parties reconnaissent comme dérivant de l'utilisation 
de la technologie transférée en vertu du présent Accord; 

k) l'expression « renseignements non classifiés » désigne tout renseignement non classifié 
auquel aucune des Parties n'a attribué la marque « diffusion restreinte », « confidentiel », « secret » 
ou « très secret ». 

Article 2  

1. La coopération prévue au présent Accord pour la promotion et le développement de l'uti-
lisation pacifique non explosive de l'énergie nucléaire dans les deux États peut prendre les formes 
suivantes : 

a) l'échange d'experts; 
b) l'échange de renseignements non classifiés, y compris ceux relatifs à la sûreté nucléaire, 

selon les conditions convenues entre les Parties, entre personnes relevant de leurs compétences 
respectives, ou entre l'une des Parties et des personnes relevant de la compétence de l'autre Partie; 

c) la fourniture par une Partie, ou par des personnes relevant de sa compétence et autorisées 
par elle, à l'autre Partie, ou à des personnes relevant de sa compétence et autorisées par elle, de 
matières nucléaires, de matières non nucléaires spéciales, d'équipement et de technologie, selon les 
conditions convenues entre le fournisseur et le destinataire; 

d) la fourniture par une Partie, ou par des personnes relevant de sa compétence et autorisées 
par elle, et la réception par l'autre Partie, ou par des personnes relevant de sa compétence et autori-
sées par elle, de services sur des questions faisant l’objet du présent Accord, selon les conditions 
convenues entre le fournisseur et le destinataire; et 

e) d'autres formes de coopération dont pourraient convenir les Parties. 
2. La coopération visée au paragraphe 1 du présent article peut porter sur les domaines sui-

vants : 
a) l'exploration et l'exploitation des ressources en uranium; 
b) la conception, la construction et l'exploitation de réacteurs à eau légère et de réacteurs à 

haute température refroidis au gaz; 
c) la sûreté des réacteurs à eau légère et celle des réacteurs à haute température refroidis au 

gaz; 
d) le traitement et l'élimination des déchets radioactifs; 
e) la radioprotection et la surveillance de l'environnement; 
f) l’étude et l’application des radio-isotopes et des rayonnements; et 
g) d'autres domaines convenus par les Parties. 
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3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, la technologie et 
l'équipement utilisés pour l'enrichissement de l'uranium, le retraitement du combustible nucléaire 
usé, la conversion du plutonium et la production de matières non nucléaires spéciales et de pluto-
nium ne peuvent être transférés dans le cadre du présent Accord. 

Article 3  

La coopération entre les Parties, visée à l'article 2 du présent Accord, est régie par les disposi-
tions de cet Accord ainsi que par les lois et règlements en vigueur dans leurs États respectifs, et, 
dans le cas visé à l'alinéa c) du paragraphe 1 de cet article, est sous réserve de l'acceptation de l'ap-
plication des garanties de l'Agence :  

a) en ce qui concerne toutes les matières nucléaires de toutes les activités nucléaires menées 
au Japon, lorsque le destinataire est le Gouvernement du Japon ou d'autres personnes relevant de 
sa compétence et autorisées par lui. L'application de l'Accord de garanties pour le Japon sera 
considérée comme remplissant cette condition; et 

b) en ce qui concerne toutes les matières nucléaires de toutes les activités nucléaires menées 
en République du Kazakhstan, lorsque le destinataire est le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan ou d'autres personnes relevant de sa compétence et autorisées par lui. L'application de 
l'Accord de garanties pour la République du Kazakhstan sera considérée comme remplissant cette 
condition. 

Article 4 

1. La coopération au titre du présent Accord est menée uniquement à des fins pacifiques et 
non explosives. 

2. Les matières nucléaires, les matières non nucléaires spéciales, l’équipement et les 
technologies transférés en vertu du présent Accord, ainsi que l’équipement produit à l'aide de la 
technologie et les matières nucléaires récupérées ou obtenues sous forme de sous-produits ne sont 
pas utilisés à des fins autres que pacifiques; ils ne peuvent être utilisés dans aucun dispositif 
nucléaire explosif, ni dans des travaux de recherche ou de développement concernant un tel 
dispositif. 

Article 5 

1. Afin d'assurer le respect des obligations découlant de l'article 4 du présent Accord, les 
matières nucléaires transférées en vertu du présent Accord et les matières nucléaires récupérées ou 
obtenues sous forme de sous-produits : 

a) sont soumises à l'Accord de garanties concernant le Japon, lorsqu'elles se trouvent dans ce 
pays; et 

b) sont soumises à l'Accord de garanties concernant la République du Kazakhstan, lors-
qu'elles se trouvent dans ce pays. 

2. Si, pour une raison quelconque, l'Agence n'applique pas les garanties prévues au 
paragraphe 1 du présent article, les Parties, compte tenu de l'importance vitale de s'assurer que les 
matières nucléaires transférées en vertu du présent Accord et les matières nucléaires récupérées ou 
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obtenues sous forme de sous-produits restent soumises en permanence aux garanties, se consultent 
immédiatement afin de prendre des mesures correctives et, en l'absence de telles mesures, 
concluent immédiatement des arrangements conformes aux principes et aux procédures régissant 
les garanties de l'Agence et qui assurent une efficacité et une couverture équivalentes à celles 
prévues par les garanties de l'Agence visées au paragraphe 1 du présent article. 

Article 6 

Lorsqu'ils appliquent les dispositions du présent Accord, le Japon et la République du 
Kazakhstan se conforment aux dispositions de la Convention sur la notification rapide d'un 
accident nucléaire, adoptée le 26 septembre 1986, de la Convention sur l'assistance en cas 
d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique, adoptée le 26 septembre 1986, de la 
Convention sur la sûreté nucléaire, adoptée le 17 juin 1994, et de la Convention commune sur la 
sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs, faite le 
5 septembre 1997. 

Article 7  

1. En ce qui concerne les matières nucléaires transférées en vertu du présent Accord et les 
matières nucléaires récupérées ou obtenues sous forme de sous-produits, les Parties appliquent des 
mesures de protection physique en fonction des critères respectifs qu’elles ont adoptés et qui 
assurent, au minimum, une protection correspondant aux niveaux indiqués à l’Annexe B du présent 
Accord. 

2. En ce qui concerne le transport international des matières nucléaires soumises au présent 
Accord, le Japon et la République du Kazakhstan agissent conformément aux dispositions de la 
Convention sur la protection physique des matières nucléaires, ouverte à la signature le 
3 mars 1980. 

3. Le Japon et la République du Kazakhstan prennent les mesures respectives appropriées, 
conformément aux dispositions de la Convention internationale pour la répression des actes de ter-
rorisme nucléaire, ouverte à la signature le 14 septembre 2005. 

Article 8 

Les matières nucléaires, les matières non nucléaires spéciales, l'équipement et la technologie 
transférés en vertu du présent Accord, l'équipement produit à l'aide de la technologie et les 
matières nucléaires récupérées ou obtenues sous forme de sous-produits ne sont ni transférés ni 
retransférés hors du territoire de la Partie destinataire, sauf à destination du territoire de la Partie 
qui les fournit, sans l'approbation écrite préalable de cette dernière Partie. 

Article 9  

1. Les matières nucléaires, les matières non nucléaires spéciales, l'équipement et la 
technologie transférés entre les deux États, soit directement ou en transitant par un État tiers, ne 
seront soumis au présent Accord à leur entrée sur le territoire de la Partie destinataire que si la 
Partie qui les a fournis a préalablement informé par écrit la Partie destinataire de toute intention de 
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transfert. Avant notification du transfert de ces matières nucléaires, de ces matières non nucléaires 
spéciales, de cet équipement ou de cette technologie, la Partie qui les fournit obtient de la Partie 
destinataire une confirmation écrite attestant qu’ils seront soumis au présent Accord et que le 
destinataire proposé, s'il est différent de la Partie destinataire, sera une personne relevant de la 
compétence de la Partie destinataire et autorisée par elle. 

2. Les matières nucléaires, les matières non nucléaires spéciales l’équipement et la techno-
logie faisant l’objet du présent Accord ne sont plus régis par le présent Accord si : 

a) ces matières nucléaires, ces matières non nucléaires spéciales, l’équipement sont Transfé-
rés hors du territoire de la Partie destinataire, conformément aux dispositions pertinentes du pré-
sent Accord; 

b) les Parties conviennent que ces matières nucléaires, ces matières non nucléaires spéciales, 
cet équipement ou cette technologie ne doivent plus être soumis au présent Accord; ou 

c) l'agence détermine, dans le cas des matières nucléaires, conformément aux dispositions 
relatives à la levée des garanties dans les accords pertinents visés à l'article 3 du présent Accord, 
que ces matières nucléaires ont été consommées, ou diluées de telle manière qu'elles ne sont plus 
utilisables pour aucune activité nucléaire pertinente du point de vue des garanties, ou qu'elles sont 
devenues pratiquement irrécupérables. 

Article 10 

Dès l'entrée en vigueur du présent Accord, l'Accord précédent conclu par les Parties cesse 
d’avoir effet. 

Article 11  

1. Les Parties se consultent, à la demande de l'une ou de l'autre, sur toute question liée à 
l'interprétation ou à l'application du présent Accord. 

2. Si un différend lié à l'interprétation ou à l'application du présent Accord n'est pas réglé 
par voie de négociation, de médiation, de conciliation ou par une autre procédure similaire, un tel 
différend peut être soumis, à la demande de l'une des Parties, à un tribunal arbitral composé de 
trois arbitres désignés conformément aux dispositions du présent paragraphe. Chaque Partie 
désigne un arbitre qui peut être ressortissant de son État et les deux arbitres ainsi désignés 
choisissent pour en assurer la présidence un troisième arbitre ressortissant d'un État tiers, qui doit 
être un État non doté d'armes nucléaires et être partie au Traité de non-prolifération. Si, dans un 
délai de 30 jours à compter de la demande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas désigné d'arbitre, 
l'autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de Justice d'en nommer un. La 
même procédure sera applicable si, dans les 30 jours suivant la désignation ou la nomination du 
deuxième arbitre, le troisième arbitre n'a pas été choisi, étant entendu que le troisième arbitre ainsi 
nommé ne peut être un ressortissant de l'une ou de l'autre Partie. Une majorité des membres du 
tribunal arbitral constitue le quorum; toutes les décisions requièrent l'assentiment de la majorité des 
membres du tribunal. La procédure d'arbitrage est fixée par décision du tribunal. Les décisions du 
tribunal lient les Parties. 
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Article 12  

1. Si la République du Kazakhstan ou le Japon, à un moment quelconque après l'entrée en 
vigueur du présent Accord : 

a) agit en violation des dispositions des articles 4, 5, 6, 7 ou 8 du présent Accord, ou des dé-
cisions du tribunal arbitral visé à l'article 11 du présent Accord; ou 

b) dénonce ou enfreint sensiblement son Accord de garanties avec l'Agence visé à l'article 3 
du présent Accord, 
le Gouvernement du Japon ou le Gouvernement de la République du Kazakhstan, selon le cas, aura 
le droit de mettre fin à la coopération au titre du présent Accord, en totalité ou en partie, ou de dé-
noncer ce dernier et d'exiger le retour de toute matière nucléaire, de toute matière non nucléaire 
spéciale et de tout équipement transférés en vertu du présent Accord. 

2. Si la République du Kazakhstan ou le Japon fait exploser un dispositif explosif nucléaire, 
le Gouvernement du Japon ou le Gouvernement de la République du Kazakhstan, selon le cas, 
pourra exercer les droits prévus au paragraphe 1 du présent article. 

3. Avant que l'une ou l'autre Partie prenne des mesures pour mettre fin en totalité ou en par-
tie à la coopération au titre du présent Accord, pour dénoncer ce dernier, ou pour exiger le retour 
des matières et de l’équipement visés au paragraphe 1, les Parties se consultent en vue de prendre 
des mesures correctives et, le cas échéant, examinent attentivement les aspects suivants, en tenant 
compte de la nécessité éventuelle de mettre en place d'autres arrangements appropriés : 

a) l'effet de ces mesures; et 
b) le fait que ces mesures résultent ou non d'un acte délibéré. 
4. Les droits au titre du présent article ne pourront être exercés par l’une des Parties que si 

l'autre Partie ne prend pas de mesures correctives dans un délai approprié après les consultations 
visées au paragraphe 3 du présent article. 

5. Si l'une des Parties exerce, au titre du présent article, ses droits d'exiger le retour de toute 
matière nucléaire, de toute matière non nucléaire spéciale et de tout équipement transférés en vertu 
du présent Accord, elle dédommagera l'autre Partie ou les personnes concernées à hauteur du prix 
du marché de telles matières et d’un équipement. 

Article 13 

Les Annexes au présent Accord sont partie intégrante de celui-ci. Elles peuvent être modifiées 
au moyen d'un accord écrit entre les Parties sans que soit amendé le présent Accord. 

Article 14 

1. Chaque Partie envoie à l'autre Partie, par la voie diplomatique, la notification confirmant 
que ses procédures internes nécessaires à l'entrée en vigueur du présent Accord ont été achevées. 
Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour qui suit la date de réception de la dernière no-
tification. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de dix ans; il est automatiquement 
prorogé pour des périodes successives de cinq ans à moins que l'une des Parties notifie à l'autre 
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Partie, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer au moins six mois avant 
sa date d'expiration. 

3. Nonobstant la cessation de la coopération au titre du présent Accord, ou la dénonciation 
de ce dernier, l'article premier, les articles 4 à 8, le paragraphe 2 de l'article 9 et les articles 11 et 
12 du présent Accord continuent de produire leurs effets. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo, le 2 mars 2010, en deux exemplaires rédigés en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
KATSUYA OKADA 

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan : 
A. KAMALDINOV 
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ANNEXE A 

Partie A 
1. Deutérium et eau lourde : 
Deutérium, eau lourde (oxyde de deutérium) et tout autre composé du deutérium dans lequel 

le rapport entre deutérium et atomes d'hydrogène est supérieur à 1/5000, destinés à être utilisés 
dans un réacteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 de la Partie B ci-dessous, en quantités su-
périeures à 200 kg d'atomes de deutérium pour toute période de 12 mois. 

2. Graphite de qualité nucléaire : 
Graphite dont le niveau de pureté est supérieur à cinq parties par million d'équivalent bore, et 

dont la densité est supérieure à 1,50g/cm3, destiné à être utilisé dans un réacteur nucléaire tel que 
défini au paragraphe 1 de la Partie B ci-dessous, en quantités supérieures à 30 tonnes métriques 
pour toute période de 12 mois. 

Partie B 
1. Réacteurs nucléaires complets : 
Réacteurs nucléaires en état de fonctionner de manière à maintenir une réaction en chaîne de 

fission contrôlée auto-entretenue, à l'exclusion des réacteurs de puissance nulle, ces derniers étant 
définis comme des réacteurs dont le taux de production maximale de plutonium ne dépasse pas 
100 grammes par an. 

2. Cuves pour réacteur nucléaire : 
Cuves métalliques, éléments principaux de cuve fabriqués en atelier à cet effet, spécialement 

conçus ou préparés pour contenir le cœur d'un réacteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 
ci-dessus, ou éléments internes propres à un réacteur nucléaire tels que définis au paragraphe 8 
ci-dessous. 

3. Machines de chargement et de déchargement du combustible nucléaire : 
Équipement de manutention spécialement conçu ou préparé pour l'insertion ou le retrait du 

combustible d'un réacteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus. 
4. Barres et équipement de commande de réacteur nucléaire : 
Barres spécialement conçues ou préparées, ainsi que leurs structures de soutien ou de suspen-

sion, leurs mécanismes d'entraînement ou leurs tubes de guidage, pour la commande du processus 
de fission au sein d'un réacteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus. 

5. Tubes de pression de réacteur nucléaire : 
Tubes spécialement conçus ou préparés pour contenir les éléments combustibles et le 

réfrigérant primaire d’un réacteur nucléaire, tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus, à des 
pressions supérieures à 50 atmosphères. 

6. Tubes de zirconium : 
Zirconium métallique et alliages à base de zirconium, sous forme de tubes ou d’assemblages 

de tubes, en quantités supérieures à 500 kg pour toute période de 12 mois, spécialement conçus ou 
préparés pour être utilisés dans un réacteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus, et 
dans lesquels le rapport hafnium/zirconium est inférieur à 1/500 parts en poids. 
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7. Pompes du circuit primaire : 
Pompes spécialement conçues ou préparées pour faire circuler le réfrigérant primaire d’un ré-

acteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus. 
8. Équipement interne de réacteur nucléaire : 
Équipement interne de réacteur nucléaire spécialement conçu ou préparé pour être utilisé dans 

un réacteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus, y compris les colonnes entretoises, 
les canaux de combustible, les écrans thermiques, les déflecteurs, les plaques à grille du cœur et les 
plaques de diffuseur. 

9. Échangeurs thermiques : 
Échangeurs thermiques (générateurs de vapeur) spécialement conçus ou préparés pour être uti-

lisés dans le circuit de réfrigération primaire d'un réacteur nucléaire tel que défini au paragraphe 1 
ci-dessus. 

10. Instruments de détection et de mesure neutroniques : 
Instruments de détection et de mesure neutroniques spécialement conçus ou préparés pour 

déterminer les niveaux de flux de neutrons dans le cœur d'un réacteur nucléaire tel que défini au 
paragraphe 1 ci-dessus. 

11. Usines de fabrication d'éléments combustibles de réacteur nucléaire, et équipement spé-
cialement conçu ou préparé à cette fin. 

12. Usines de conversion de l'uranium utilisé dans la fabrication d'éléments combustibles et la 
séparation des isotopes de l'uranium, et équipement spécialement conçu ou préparé à cette fin. 
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ANNEXE B 
Niveaux de protection physique des matières nucléaires 

CATÉGORIE III 
(telle que définie au tableau ci-joint) 

UTILISATION ET ENTREPOSAGE À L’INTÉRIEUR D’UNE ZONE DONT L’ACCÈS EST CONTRÔLÉ. 

Transport assorti de précautions particulières comprenant notamment des arrangements préa-
lables entre l'expéditeur, le destinataire et le transporteur, ainsi qu'un accord préalable entre les 
personnes physiques ou les entités relevant de la compétence et soumises à la réglementation des 
États expéditeur et destinataire, respectivement, en cas de transport international, qui précise 
l'heure, le lieu et les procédures de transfert de la responsabilité du transport. 

CATÉGORIE II 
(telle que définie au tableau ci-joint) 

Utilisation et entreposage dans une zone protégée dont l'accès est contrôlé, c'est-à-dire dans 
une zone sous surveillance constante par des gardiens ou des dispositifs électroniques, entourée 
d'une barrière physique et comportant un nombre restreint de points d'entrée sous contrôle appro-
prié, ou toute zone faisant l'objet d'un niveau de protection physique équivalent. 

Transport assorti de précautions particulières comprenant notamment des arrangements préa-
lables entre l'expéditeur, le destinataire et le transporteur, ainsi qu'un accord préalable entre les 
personnes physiques ou les entités relevant de la compétence et soumises à la réglementation des 
États expéditeur et destinataire, respectivement, en cas de transport international, qui précise 
l'heure, le lieu et les procédures de transfert de la responsabilité du transport. 

CATÉGORIE I 
(telle que définie au tableau ci-joint) 

Les matières nucléaires entrant dans cette catégorie sont protégées contre toute utilisation non 
autorisée de la façon suivante par des systèmes extrêmement fiables : 

Utilisation et entreposage dans une zone hautement protégée, c’est-à-dire une zone protégée 
telle que celle définie à la Catégorie II ci-dessus dont, en outre, l’accès est limité aux personnes 
dont il a été établi qu’elles présentaient toutes garanties en matière de sécurité, et qui est placée 
sous la surveillance de gardes qui sont en liaison étroite avec des autorités d’intervention adé-
quates. Les mesures particulières prises dans ce cadre doivent avoir pour objectif la détection et la 
prévention de toute attaque, de tout accès non autorisé ou de tout retrait non autorisé des matières 
nucléaires concernées. 

Transport assorti de précautions particulières comme indiqué ci-dessus pour le transport des 
matières nucléaires des Catégories II et III, et, en outre, sous la surveillance constante d'escortes et 
dans des conditions qui permettent une communication étroite avec les autorités d'intervention ap-
propriées. 
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TABLEAU : CLASSIFICATION DES MATIÈRES NUCLÉAIRES  

Matières 
nucléaires 

Forme Catégorie I Catégorie II 
Catégorie 

III c) 

1. Plutonium(a) Non irradié (b) 2 kg ou plus Entre 500 g et 2 kg Entre 15 g et 500 g 

2. Uranium 235 Non irradié (b) 
   

 

- uranium enrichi à  
20 % ou plus en 235U 

5 kg ou plus Moins de 5 kg mais plus 
de 1 kg 

1 kg ou moins 
mais plus de 15 g 

 

- uranium enrichi à 10 % en 
isotopes 235U mais à moins 
de 20 % en isotopes 235U 

 10 kg ou plus Moins de 10 kg 
mais plus de 1 kg 

 - uranium enrichi au-dessus de 
son état naturel mais à moins 
de 10 % en isotopes 235U 

  10 kg ou plus 

3. Uranium 233 Non irradié (b) 2 kg ou plus Moins de 2 kg mais plus 
de 500 g 

Entre 15 g et 500 g 

4. Combustible 
    irradié 

  Uranium appauvri ou  
naturel, thorium ou  
combustible faiblement  
enrichi (moins de 10 % de 
contenu fissile) d) e) 

 

a) Tout plutonium sauf celui ayant une concentration isotopique dépassant 80 % en plutonium 238. 
b) Matière nucléaire non irradiée dans un réacteur ou matière nucléaire irradiée dans un réacteur mais à un niveau 

de radiation égal ou inférieur à 1 Gy/h (100 rads/h) à un mètre sans protection. 
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c) Les quantités qui n'entrent pas dans la Catégorie III et l'uranium naturel, l'uranium appauvri et le thorium de-
vraient être protégés au moins conformément aux pratiques de gestion prudente visées à l'Annexe II de la Convention sur 
la protection physique des matières nucléaires. 

d) Bien que ce niveau de protection soit recommandé, les Parties sont libres de désigner une catégorie de protec-
tion différente après appréciation des circonstances particulières. 

e) Un autre combustible qui, du fait de sa teneur originelle en matière fissile, est classé dans la Catégorie I ou II 
avant irradiation peut être déclassé d’une catégorie lorsque son niveau de radiation dépasse 1 Gy/h (100 rads/h) à un mètre 
sans protection. 
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PROCÈS-VERBAL AGRÉÉ 

En relation avec l'Accord de coopération entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement 
de la République du Kazakhstan concernant l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
signé à Tokyo ce jour (ci-après désigné « l'Accord »), les soussignés se sont entendus sur les points 
suivants : 

1. Il est confirmé que les matières nucléaires qui font l’objet du présent Accord peuvent être 
manipulées conformément aux principes de fongibilité et de proportionnalité lorsqu'elles sont utili-
sées dans des processus de mélange au cours desquels elles perdent leur identité, ou sont réputées 
la perdre, lors de la conversion, de la fabrication de combustible, de l'enrichissement ou du retrai-
tement.  

2. En ce qui concerne l'article 5 de l'Accord, il est confirmé que, pour assurer une mise en 
œuvre effective de l'Accord, les Parties échangeront tous les ans leurs inventaires actuels de ma-
tières nucléaires, de matières non nucléaires spéciales, d'équipement et de technologie soumis à 
l'Accord. 

3. En ce qui concerne l'article 5 de l'Accord, il est confirmé qu'un système national de comp-
tabilité et de contrôle des matières nucléaires, couvrant toutes les matières nucléaires soumises à 
l'Accord, a été mis au point et sera géré conformément aux lois et règlements en vigueur dans cha-
cun des États. 

4. Pour l'application de l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article 12 de l'Accord, il est confirmé 
que, pour établir la violation substantielle qui y est visée, les Parties considéreront comme 
concluants l'un quelconque des constats suivants du Conseil des gouverneurs de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique (ci-après désignée « l'Agence ») : 

a) un constat de non-conformité; 
b) un constat selon lequel l’Agence n’est pas à même de vérifier que les matières nucléaires, 

qui doivent être soumises aux garanties en vertu de l'accord de garanties pertinent, n’ont pas été 
détournées vers des armes nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires; ou 

c) un constat selon lequel l'Agence n'est pas à même de vérifier qu'il n'y a pas eu de matières 
ou d'activités nucléaires non déclarées. 

FAIT à Tokyo, le 2 mars 2010. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
KATSUYA OKADA 

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan : 
A. KAMALDINOV 
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ÉCHANGES DE NOTES 

I 
Tokyo, le 6 avril 2011 

Excellence, 
J'ai l'honneur de me référer à l'Accord de coopération entre le Gouvernement du Japon et le 

Gouvernement de la République du Kazakhstan concernant l'utilisation de l'énergie nucléaire à des 
fins pacifiques, signé à Tokyo le 2 mars 2010 (ci-après désigné « l'Accord »), et notamment à 
l'alinéa g) du paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord, alinéa qui prévoit que la coopération visée au 
paragraphe 1 du même article peut être entreprise dans d'autres domaines convenus par les Parties. 

J'ai également l'honneur de proposer, au nom du Gouvernement du Japon, les points suivants 
relatifs à un accord en vertu l'alinéa g) du paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord : 

1. Les projets expérimentaux sur la sûreté des réacteurs à neutrons rapides pour évaluer la 
réimplantation et le comportement interactif du combustible en fusion et de l'acier inoxydable lors 
d'un accident hypothétique perturbant le cœur nucléaire, afin d'éliminer et d'atténuer le risque de 
retour à l’état critique, réalisés dans le cadre des contrats pertinents entre l'Agence japonaise de 
l'énergie atomique et le Centre nucléaire national de la République du Kazakhstan, seront considé-
rés comme relevant de la coopération visée à l'alinéa g) du paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord. 

2. Il est confirmé que les activités considérées comme relevant de la coopération visée à 
l'alinéa g) du paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord et évoquée au paragraphe 1 ci-dessus, seront 
réalisées conformément à l'Accord. 

Si l'interprétation qui précède agrée le Gouvernement de la République du Kazakhstan, j'ai 
aussi l'honneur de proposer que la présente note et celle de votre Excellence, en réponse, confir-
mant l'interprétation qui précède au nom du Gouvernement de la République du Kazakhstan, soient 
considérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à 
la même date que l'Accord. 

Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute considération. 
 

TAKEAKI MATSUMOTO 
Ministre des affaires étrangères 

du Japon 

Son Excellence 
Monsieur Akylbek Absatuly Kamaldinov 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République du Kazakhstan au Japon 
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II 
Tokyo, le 6 avril 2011 

Excellence, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la note de votre Excellence, en date d’aujourd’hui, qui se 

lit comme suit : 

[Voir note I] 

J'ai également l'honneur de confirmer au nom du Gouvernement de la République du 
Kazakhstan que l'interprétation précédente est acceptable et que la note de votre Excellence et la 
présente note seront considérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements, qui 
entrera en vigueur à la même date que l'Accord. 

Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute considération. 
 
 

AKYLBEK ABSATULY KAMALDINOV  
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

de la République du Kazakhstan au Japon 

Son Excellence 
Monsieur Takeaki Matsumoto 
Ministre des affaires étrangères du Japon 
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III 

Tokyo, le 6 avril 2011 

Excellence, 
J'ai l'honneur de me référer à l'Accord de coopération entre le Gouvernement du Japon et le 

Gouvernement de la République du Kazakhstan concernant l'utilisation de l'énergie nucléaire à des 
fins pacifiques, signé à Tokyo le 2 mars 2010 (ci-après désigné « l'Accord »), et notamment à l'ar-
ticle 8 de l'Accord, qui dispose que les matières nucléaires, les matières non nucléaires spéciales, 
l'équipement et la technologie transférés en vertu du présent Accord, l'équipement produit à l'aide 
de la technologie et les matières nucléaires récupérées ou obtenues sous forme de sous-produits ne 
sont ni transférés ni retransférés hors du territoire de la Partie destinataire, sauf à destination du 
territoire de la Partie qui les fournit, sans l'approbation écrite préalable de cette dernière Partie. 

J'ai également l'honneur de proposer, au nom du Gouvernement du Japon, les arrangements 
suivants : 

1. En ce qui concerne le transfert hors du territoire relevant de la compétence du Gouverne-
ment de la République du Kazakhstan, à l'exception du transfert dans le territoire relevant de la 
compétence du Gouvernement du Japon, de matières nucléaires récupérées ou obtenues sous forme 
de sous-produits, provenant de l'utilisation indiquée au paragraphe 11 de la Partie B de l'Annexe A 
à l'Accord, et de la technologie connexe transférée du territoire relevant de la compétence du Gou-
vernement du Japon, en vertu de l'Accord, le Gouvernement du Japon accorde par la présente le 
consentement visé à l'article 8 de l'Accord, sous réserve des dispositions des paragraphes 2 à 4 ci-
dessous. 

2. Le Gouvernement de la République du Kazakhstan recevra du gouvernement d'un État 
tiers destinataire qui est partie à un accord de garanties entre le gouvernement de cet État tiers et 
l'Agence internationale de l'énergie atomique (ci-après désignée « l'Agence »), complété par un 
Protocole additionnel, des assurances écrites préalables que les conditions visées au présent para-
graphe sont satisfaites :  

1) Les matières nucléaires récupérées ou obtenues sous forme de sous-produits et qui sont 
visées au paragraphe 1 ne seront utilisées qu'à des fins pacifiques et non explosives dans 
l'État tiers destinataire. 

2) Si l'État tiers destinataire est un État non doté d'armes nucléaires, tel que défini dans le 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, conclu le 1er juillet 1968, toutes les 
matières nucléaires présentes dans cet État sont et seront soumises à l'application des ga-
ranties par l'Agence. 

3) Les garanties de l'Agence seront appliquées dans l'État tiers destinataire aux matières nu-
cléaires récupérées ou obtenues sous forme de sous-produits, visées au paragraphe 1, que 
l'État tiers destinataire soit ou non un État doté des armes nucléaires. 

4) Des mesures adéquates de protection physique de toutes matières nucléaires dans l'État 
tiers destinataire sont et seront appliquées au moins aux niveaux énoncés à l'Annexe B de 
l'Accord. 

5) Les matières nucléaires récupérées ou obtenues sous forme de sous-produits, visées au 
paragraphe 1, ne peuvent être retransférées hors du territoire relevant de la compétence du 
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gouvernement de l'État tiers destinataire vers la juridiction du gouvernement d'un autre 
État à moins que ce dernier État fournisse des assurances équivalentes à celles énoncées 
au présent paragraphe. 

3. Le Gouvernement de la République du Kazakhstan notifiera au Gouvernement du Japon 
par écrit et à l'avance le transfert envisagé et indiquera que toutes les conditions prévues au para-
graphe 2 sont satisfaites. 

4. Chaque année, le Gouvernement de la République du Kazakhstan fournira au 
Gouvernement du Japon des copies des documents contenant les assurances que le Gouvernement 
du Kazakhstan reçoit des États tiers destinataires, et qui sont visées au paragraphe 2. 

Si les arrangements qui précèdent sont acceptables pour le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan, j'ai aussi l'honneur de proposer que la présente note et celle de votre Excellence, en 
réponse, confirmant les arrangements précédents au nom du Gouvernement de la République du 
Kazakhstan, soient considérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements, qui 
entrera en vigueur à la même date que l'Accord. 

Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute considération. 
 
 

TAKEAKI MATSUMOTO 
Ministre des affaires étrangères 

du Japon 

Son Excellence 
Monsieur Akylbek Absatuly Kamaldinov 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République du Kazakhstan au Japon 
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IV 
Tokyo, le 6 avril 2011 

Excellence, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la note de votre Excellence, en date d’aujourd’hui, qui se 

lit comme suit : 

[Voir note III] 

J'ai également l'honneur de confirmer au nom du Gouvernement de la République du 
Kazakhstan que les arrangements qui précèdent sont acceptables et que la note de votre Excellence 
et la présente note seront considérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements, 
qui entrera en vigueur à la même date que l'Accord. 

Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute considération. 
 
 

AKYLBEK ABSATULY KAMALDINOV 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

de la République du Kazakhstan au Japon 

Son Excellence 
Monsieur Takeaki Matsumoto 
Ministre des affaires étrangères du Japon 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE JAPON ET LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE RELATIF AUX 
NOUVELLES MESURES SPÉCIALES CONCERNANT L'ARTICLE XXIV DE 
L'ACCORD SUR LES ZONES ET INSTALLATIONS ET LE STATUT DES 
FORCES ARMÉES AMÉRICAINES AU JAPON, CONCLU ENTRE LE JAPON 
ET LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE CONFORMÉMENT À L'ARTICLE VI DU 
TRAITÉ DE COOPÉRATION ET DE SÉCURITÉ MUTUELLES 

Le Japon et les États-Unis d'Amérique, 
Confirmant que les forces armées américaines maintenues au Japon (ci-après dénommées les 

« forces armées américaines ») au titre du Traité de coopération et de sécurité mutuelles entre le 
Japon et les États-Unis d'Amérique (ci-après dénommé le « Traité ») et de l’Accord sur les zones et 
installations et le statut des forces armées américaines au Japon, conclu entre le Japon et les 
États-Unis d'Amérique conformément à l'article VI du Traité de coopération et de sécurité 
mutuelles (ci-après dénommé l'« Accord relatif au statut des forces armées »), signés l'un et l'autre 
à Washington le 19 janvier 1960, contribuent à la sécurité du Japon et au maintien de la paix et de 
la sécurité internationales en Extrême-Orient, 

Rappelant que, pour assurer la stabilité de l'emploi des travailleurs employés par le Japon, et 
qui assurent par leur travail des prestations aux forces armées des États-Unis ou aux organismes 
visés à l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article XV de l'Accord relatif au statut des forces armées 
(ci-après dénommés les « travailleurs »), et favoriser l'efficacité des opérations des forces armées 
américaines, diverses mesures ont été adoptées, dont des mesures spéciales en vertu de 
l'article XXIV de l'Accord relatif au statut des forces armées, qui énonce les principes régissant la 
répartition des dépenses liées au maintien des forces armées américaines prévues dans l'Accord 
entre le Japon et les États-Unis d'Amérique relatif aux nouvelles mesures spéciales concernant 
l'article XXIV de l'Accord sur les zones et installations et le statut des forces armées américaines 
au Japon, conclu entre le Japon et les États-Unis d'Amérique conformément à l'article VI du Traité 
de coopération et de sécurité mutuelles, signé à Tokyo le 25 janvier 2008, 

Constatant des situations qui intéressent les deux pays, 
Reconnaissant que, en vue d'assurer l'efficacité des opérations des forces armées des 

États-Unis, il est nécessaire de prendre de nouvelles mesures spéciales en vertu de l'article XXIV 
de l'Accord relatif au statut des forces armées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Japon prendra à sa charge, durant les exercices fiscaux japonais 2011 à 2015, tout ou partie 
des dépenses au titre des rémunérations suivantes des travailleurs : 

a) une rémunération de base, un salaire journalier pour les travailleurs employés à la jour-
née, une rémunération spéciale pour les travailleurs temporaires, une rémunération horaire pour les 
travailleurs temporaires payés à l'heure et un salaire pour le personnel employé sur le théâtre des 
opérations; 
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b) une prime régionale, des indemnités de licenciement, des allocations familiales, une in-
demnité de séjour dans une région reculée, une indemnité pour travail spécial, des indemnités d'été, 
des indemnités de fin d'année, une indemnité pour travail dans un climat froid, une pension de re-
traite, y compris des allocations de retraite pour les travailleurs licenciés par les forces armées 
américaines ou par les organismes visés à l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article XV de l'Accord 
relatif au statut des forces armées, pour cause de réduction des effectifs, ainsi que pour les travail-
leurs licenciés pour incapacité liée à leur fonction ou décédés par suite de blessures ou de maladies 
également liées à leur fonction, une indemnité de licenciement pour les travailleurs touchés par la 
réduction des effectifs, une prime au prorata pour les travailleurs touchés par la réduction des ef-
fectifs, des indemnités compensatrices, une indemnité de reconversion, des indemnités de change-
ment de poste, une indemnité pour travail de nuit, une indemnité de logement, une indemnité de 
garde non accompagnée, une allocation de transport à grande surface, le paiement d'heures sup-
plémentaires, une prime pour travail temporaire payé à l'heure, une prime de vacances, un sursa-
laire de nuit, une indemnité pour journées non travaillées et une rémunération journalière autorisée 
pour maladies ou blessures liées à la fonction pour les travailleurs temporaires payés à l'heure; et 

c) une indemnité forfaitaire aux marins qui n'ont pu prendre leurs congés annuels, une prime 
pour cargaison dangereuse, une prime d'engagement, une indemnité pour travail en salle des ma-
chines, une indemnité pour travail sur machines, une prime de lutte contre les incendies, une prime 
liée au travail sur navire étranger, une prime de navigation sous pavillon étranger, une prime pour 
main-d’œuvre, une allocation pour établissement de rapports, une prime pour voyage sur navires 
de faible tonnage, une prime pour voyage sur pétroliers, une prime de remorquage et une prime de 
capitaine et de chef mécanicien. 

Article II 

Le Japon prendra à sa charge, durant les exercices fiscaux japonais 2011 à 2015, tout ou partie 
des dépenses ci-après effectuées au Japon à des fins officielles par les forces armées américaines 
ou par leurs services d'achat autorisés, sur présentation de pièces comptables appropriées : 

a) l'alimentation en électricité, gaz et eau, et l'évacuation des eaux usées par les services 
publics d'assainissement; et 

b) la fourniture de combustibles pour le chauffage, la cuisine et l'alimentation en eau chaude, 
et qui ne sont pas visés à l'alinéa a) ci-dessus. 

Article III 

En ce qui concerne la formation que les forces armées américaines organisent en utilisant des 
installations et des zones parmi celles dont l'utilisation est accordée aux États-Unis d'Amérique en 
vertu de l'article VI du Traité (ci-après dénommées les « installations et zones »), dans les cas où 
les États-Unis d’Amérique, sur demande du Gouvernement du Japon présentée à la Commission 
mixte prévue à l'alinéa 1 de l'article XXV de l'Accord sur le statut des forces armées (ci-après dé-
nommée la « Commission mixte »), utilisent d'autres installations et zones ou dans les cas où, sur 
demande du Gouvernement du Japon présentée à la Commission mixte selon ce qu'il estime appro-
prié, ils utilisent pour y former leurs forces armées d'autres zones sur le territoire sous leur admi-
nistration, au lieu d'utiliser lesdites installations et zones pour tout ou partie d’une telle formation, 
le Japon prend en charge tout ou partie des dépenses supplémentaires reliées à ces changements, 
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pour autant que le Gouvernement du Japon, lors de la présentation de la demande ci-dessus, in-
forme le Gouvernement des États-Unis d'Amérique que le Japon prendra en charge les dépenses 
conformément aux dispositions du présent article. 

Article IV 

Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique poursuivra ses efforts afin de réaliser des éco-
nomies sur les dépenses visées aux articles I, II et III. 

Article V 

Le Japon détermine, pour chaque exercice financier japonais, le montant exact des dépenses 
qu’il prendra à sa charge au titre des articles I, II et III respectivement et informe rapidement les 
États-Unis d’Amérique du montant. 

Article VI 

Le Japon et les États-Unis d'Amérique peuvent se consulter, par l’intermédiaire de la Commis-
sion mixte, sur toutes les questions relatives à l’application du présent Accord. 

Article VII 

Le présent Accord est approuvé par le Japon et les États-Unis d’Amérique conformément à 
leurs procédures juridiques internes respectives. Il prendra effet à la date de l'échange de notes di-
plomatiques indiquant cette approbation et restera en vigueur jusqu’au 31 mars 2016. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT en deux exemplaires à Tokyo, le 21 janvier 2011, en langues japonaise et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Japon : 
SEIJI MAEHARA 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
JOHN V. ROOS 
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PROCÈS-VERBAL APPROUVÉ DE L'ACCORD ENTRE LE JAPON ET LES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE RELATIF AUX NOUVELLES MESURES SPÉCIALES CONCERNANT 
L'ARTICLE XXIV DE L'ACCORD SUR LES ZONES ET INSTALLATIONS ET LE 
STATUT DES FORCES ARMÉES AMÉRICAINES AU JAPON, CONCLU ENTRE LE 
JAPON ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE CONFORMÉMENT À L'ARTICLE VI DU 
TRAITÉ DE COOPÉRATION ET DE SÉCURITÉ MUTUELLES, SIGNÉ À TOKYO LE 
21 JANVIER 2011 

Au sujet des entretiens qui ont eu lieu à propos de l'article premier de l'Accord entre le Japon 
et les États-Unis d'Amérique relatif aux nouvelles mesures spéciales concernant l'article XXIV de 
l'Accord sur les zones et installations et le statut des forces armées américaines au Japon, conclu 
entre le Japon et les États-Unis d’Amérique conformément à l'article VI du Traité de coopération 
et de sécurité mutuelles, signé à Tokyo le 21 janvier 2011 (ci-après dénommé « l’Accord »), les 
représentants du Japon et des États-Unis d'Amérique ont convenu de consigner dans les présentes 
ce qui suit : 

Il est confirmé que sont exclues des rémunérations visées à l'article premier de l'Accord les 
portions qui ont déjà été incluses dans la partie prise en charge par le Japon avant l'entrée en 
vigueur de l'Accord entre le Japon et les États-Unis d'Amérique relatif aux nouvelles mesures 
spéciales concernant l'article XXIV de l'Accord sur les zones et installations et le statut des forces 
armées américaines au Japon, conclu entre le Japon et les États-Unis d'Amérique conformément à 
l'article VI du Traité de coopération et de sécurité mutuelles, signé à Tokyo le 30 janvier 1987. 

 
 
 

Tokyo, le 21 janvier 2011 

Pour le Japon : 
SEIJI MAEHARA 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
JOHN V. ROOS 
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